Nations Unies 


S/RES/2124 (2013) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
12 novembre 2013 


Resolution 2124 (2013) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7056 e seance, 
le 12 novembre 2013 


Le Conseil de securite. 


Rappelant ses precedentes resolutions sur la situation en Somalie, en particulier 
les resolutions 2036 (2012), 2093 (2013) et 2111 (2013), et les declarations de son 
president sur la question, 

Reaffirmant son respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, et redisant son attachement a 
un reglement global et durable de la situation en Somalie, 

Prenant note des conclusions de la mission conjointe Union africaine-ONU 
chargee de definir les criteres de deployment d’une mission de maintien de la paix 
des Nations Unies en Somalie et de proceder a 1’evaluation de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMI SOM) et des forces nationales de securite somaliennes, et 
soulignant combien il importe d’asseoir la paix, la prosperity et la stabilite dans ce 
pays, 

Prenant note du Communique du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine en date du 10 octobre sur l’examen de l’AMISOM et l’etablissement de 
criteres realises conjointement par l’Union africaine et l’ONU et accueillant avec 
une satisfaction particuliere l’invitation a participer au financement de l’AMISOM 
adressee a tous les Etats membres de l’Union africaine, 

Se felicitant de l’esprit constructif dans lequel le Secretariat et l’Union 
africaine ont precede a l’examen conjoint, 

Rendant hommage a l’AMISOM pour son travail et, en particulier, a ses forces 
et a son personnel qui font montre d’un devouement hors du commun au service de 
la paix en Somalie, 

Rendant hommage a la communaute intemationale pour son appui en faveur de 
la paix et de la stabilite en Somalie, en particulier a l’Union europeenne qui a 
apporte une contribution considerable a la Mission, et soulignant qu’il importe que 
de nouveaux bailleurs viennent concourir au financement de l’AMISOM, 


Prenant acte avec satisfaction des manifestations de haut niveau consacrees 
recemment a la Somalie, qui ont donne lieu a d’importantes annonces de 
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contributions, et soulignant qu’il importe que toute promesse d’appui faite a de 
telles occasions soit tenue, 

Condamnant les recentes attaques des Chabab en Somalie et ailleurs, qui 
viennent remettre en cause le processus de paix et de reconciliation en Somalie, et 
exprimant sa solidarity avec les populations et les gouvernements de la Somalie et 
des autres pays de la region, 

Se declarant gravement preoccupe par le constat fait par le Secretaire general 
dans la lettre qu’il a adressee au Conseil le 14 octobre, selon lequel les recents 
acquis de securite aux depens des Chabab risquent serieusement d’etre remis en 
cause, et notant que l’armee nationale somalienne et l’AMISOM ont desormais 
adopte une posture plus defensive, 

Notant que, d’apres 1’evaluation du Secretaire general, il convient de relancer 
et de renforcer de toute urgence la campagne militaire contre Al-Chabab, ce qui 
exige un renforcement de l’appui apporte par la communaute intemationale aux 
forces de securite nationales somaliennes et a l’AMISOM, 

Notant que, d’apres 1’evaluation du Secretaire general, il faut se donner une 
strategic d’ensemble a dimensions politique, economique et militaire pour eliminer 
la menace asymetrique venant des Chabab, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

AMISOM 

1. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a proroger 
jusqu’au 31 octobre 2014 le deployment de l’AMISOM, conformement aux 
dispositions du paragraphe 1 de la resolution 2093 (2013), la Mission etant autorisee 
a prendre toutes mesures necessaires, dans le plein respect des obligations resultant 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme et 
dans le strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’independance 
politique et de l’unite de la Somalie, pour s’acquitter de son mandat; 

2. Convient avec le Secretaire general que les conditions necessaires au 
deployment d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies ne sont pas 
encore reunies en Somalie, prend note des criteres de deploiement d’une telle 
operation enonces dans sa lettre datee du 14 octobre, et enterines dans la lettre de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, et le prie de rendre regulierement 
compte de 1’evolution de la situation au regard de ces criteres, en concertation avec 
l’Union africaine, dans la perspective de la mise en place de conditions propices au 
deploiement d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies et du 
transfert des responsabilites en matiere de securite aux autorites nationales; 

3. Prie l’Union africaine de porter les effectifs de 1’AMISOM de 17 731 a 
22 126 agents en tenue, comme indique dans la lettre du Secretaire general en date 
du 14 octobre; 

4. Decide d’amplifier le dispositif d’appui logistique a l’AMISOM 
mentionne au paragraphe 4 de la resolution 2093 (2013) pour soutenir un effectif 
maximum de 22 126 agents en tenue jusqu’au 31 octobre 2014, en veillant a ce que 
1’utilisation des fonds de l’ONU obeisse aux principes de responsabilite et de 
transparence rappeles au paragraphe 6 de la resolution 1910 (2010) et en appliquant 
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la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte de 
la foumiture d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 

5. Souligne que, comme l’a preconise la mission conjointe Union africaine- 
ONU a Tissue de l’examen de l’AMISOM, l’augmentation des effectifs decidee 
dans la presente resolution a pour objet d’accroitre les capacites militaires de 
l’AMISOM a court terme, pour une duree de 18 a 24 mois, et dans le cadre d’une 
strategic globale de desengagement, apres quoi une contraction des effectifs sera 
envisagee; 

6. Convient avec le Secretaire general qu’il faut imperativement obtenir du 
materiel pour contingents, y compris les elements habilitants et multiplicateurs de 
force, comme indique au paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), aupres des pays 
qui foumissent deja des contingents a l’AMISOM ou d’autres Etats Membres, 
souligne en particular qu’une flotte aerienne de douze helicopteres militaires est 
indispensable et engage les Etats Membres a repondre aux demandes de materiel de 
1’Union africaine; 

7. Reaffirme le paragraphe 5 de la resolution 2093 (2013) concemant le 
soutien logistique foumi a l’AMISOM; 

8. Reaffirme egalement le paragraphe 13 de la resolution 2093 (2013) relatif 
au renforcement de la protection des femmes et des enfants dans le cadre des 
activites et des operations de l’AMISOM; 

9. Prie le Secretaire general de collaborer etroitement avec l’Union 
africaine a Tapplication de la presente resolution, notamment en assurant une 
planification et une gestion strategique plus efficaces des activites de l’AMISOM, y 
compris en renfor9ant ses structures de commandement et de controle, la 
coordination operationnelle des contingents, les operations conjointes avec l’armee 
nationale somalienne et la gestion de l’information, selon un nouveau concept des 
operations a arreter d’ici au l er janvier 2014 pour permettre a l’AMISOM de faire 
piece a la tactique toujours plus asymetrique d’Al-Chabab, par le biais d’une relance 
effective de la campagne militaire contre Al-Chabab, qui reduirait rapidement sa 
capacite a tenir des positions strategiques, et le prie egalement de continuer a 
foumir a l’Union africaine, par T intermediate du Bureau des Nations Unies aupres 
de celle-ci, des conseils techniques et une expertise aux fins de la planification, du 
deployment et de la gestion de l’AMISOM, et le prie a nouveau, compte tenu de 
l’accroissement considerable des capacites de l’AMISOM et de l’appui apporte a 
l’armee nationale somalienne, de donner davantage de conseils techniques a l’Union 
africaine en recourant aux mecanismes de l’ONU; 

10. Exhorte l’Union africaine a aller de l’avant dans la mise en place d’un 
dispositif d’enquete sur toutes allegations de faute, assorti de procedures claires de 
depot et de constatation d’allegations, ainsi que de suivi des resultats de toutes 
enquetes et mesures disciplinaires prises le cas echeant par les pays foumisseurs de 
contingents, et prie l’ONU de s’employer plus activement a la conseiller et a la 
guider dans cette entreprise; 

11. Demande a nouveau, de concert avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, que l’AMISOM elabore plus avant une strategic efficace de 
protection des civils, et souligne que l’AMISOM doit creer, d’urgence, une cellule 
de suivi, d’analyse et d’intervention concemant les victimes civiles, en application 
de la resolution 2093 (2013); 
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12. Souligne qu’il importe que l’AMISOM respecte toutes les prescriptions 
qui lui sont applicables en vertu du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire et, en particulier, traite tous les detenus sous sa 
garde, y compris les combattants desengages, dans le strict respect des prescriptions 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, 
notamment en les traitant avec humanite, et demande en outre a l’AMISOM de 
permettre Faeces aux detenus par un organe neutre et de mettre en place des 
instructions permanentes relatives au transfert des detenus, y compris des enfants, 
dont il est venu a assumer la garde durant une operation militaire; 

13. Demande a nouveau que de nouveaux donateurs appuient l’AMISOM en 
versant au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de l’AMISOM 
des contributions destinees a financer la solde des troupes, du materiel ou des 
activites d’assistance technique, ou des contributions sans preaffectation, et souligne 
que l’Union africaine a exhorte ses Etats membres a apporter leur appui financier a 
l’AMISOM; 

Institutions federates de securite somaliennes 

14. Prend note de la recommandation du Secretaire general tendant a 
apporter un appui cible aux unites de l’armee nationale somalienne deployees sur le 
front, prie le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (UNSOA) d’appuyer l’armee nationale somalienne en lui foumissant des 
rations alimentaires et de l’eau, du carburant, des moyens de transport, des tentes et 
des moyens d’evacuation sanitaire intratheatre, decide que cet appui exceptionnel se 
limitera aux operations menees conjointement par l’armee nationale somalienne et 
l’AMISOM dans le cadre du concept strategique d’ensemble de la Mission, et qu’il 
doit etre finance par un fonds d’affectation speciale des Nations Unies, et engage les 
Etats membres a verser des contributions a ce fonds; 

15. Souligne que l’appui mentionne au paragraphe 14 ci-dessus doit etre 
apporte dans le strict respect de la Politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme, souligne egalement qu’il compte que le Secretaire general rendra 
compte de toutes les activites menees par l’UNSOA a l’appui de l’armee nationale 
somalienne en precisant dans quelle mesure cette politique est appliquee, et prie 
l’AMISOM de mettre sur pied sa cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
concemant les victimes civiles et d’inserer les constatations de celle-ci dans ses 
rapports sur les operations qu’elle mene conjointement avec l’armee nationale 
somalienne; 

16. Souligne que toutes les forces appuyees par l’UNSOA doivent agir dans 
le respect de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, 
souligne que, dans ce contexte, il compte que le Gouvemement somalien assurera le 
Conseil de securite, y compris par ecrit, que toute force appuyee par l’UNSOA dans 
des operations conjointes avec l’AMISOM agira dans le respect de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme, et rappelle, a cet egard, 
1’importance de la formation; 

17. Demande que, pour aider la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie (MANUSOM), le Chef de l’UNSOA tienne le Representant special du 
Secretaire general informe de la mise en oeuvre du dispositif d’appui a l’AMISOM, 
et demande en outre au Secretaire general de faire figurer ces informations dans les 
rapports qu’il soumet regulierement au Conseil de securite; 
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18. Invite le Gouvemement somalien a poursuivre son action, avec l’appui de 
la MANUSOM, de l’AMISOM (conformement a leurs mandats respectifs) et 
d’autres partenaires intemationaux, en vue de renforcer les Forces nationales de 
securite somaliennes, y compris en recensant ces forces, en etablissant des systemes 
clairs de commandement et de controle, en appliquant des procedures, des codes de 
conduite et une formation appropries, notamment pour assurer le stockage, 
l’enregistrement, l’entretien et la distribution du materiel militaire en toute securite, 
en mettant au point et en appliquant un programme national de prise en charge des 
combattants desengages et en assurant la promotion des droits de I’homme, y 
compris par le biais de la mise en oeuvre des plans d’action pertinents du 
Gouvemement somalien relatifs aux enfants dans les conflits armes; 

19. Prie en outre la MANUSOM, agissant dans le cadre de son mandat, de 
continuer d’aider a la reconstitution des institutions de securite somaliennes et 
souligne en particular le role que doit jouer la MANUSOM dans la foumiture de 
conseils strategiques sur la reforme du secteur de la securite et l’aide au 
Gouvemement somalien en vue de la coordination de l’aide intemationale dans ce 
secteur; 

20. Demande a la MANUSOM, agissant en collaboration etroite avec l’Union 
africaine, d’aider le Gouvemement somalien a elaborer les grands principes qui 
doivent encadrer Faction de la police en Somalie, en vue de degager de nouvelles 
options pour la mise en place d’une force de police efficace en Somalie; 

21. Prie le Gouvemement somalien d’assurer la protection et le bien-etre de 
toutes les personnes deplacees, y compris contre la violence et Fexploitation 
sexuelles, en veillant en particulier a ce que les droits fondamentaux des personnes 
deplacees en Somalie soient respectes en matiere de reinstallation, et de mettre en 
oeuvre un processus pleinement consultatif, en donnant des preavis et en proposant 
de nouveaux sites surs, sains et dotes des services de base et en faisant en sorte que 
les organisations humanitaires aient pleinement acces a ces populations, en toute 
securite et sans entrave; 

Securite du personnel des Nations Unies 

22. Prend note de l’intention du Secretaire general de mettre sur pied une 
unite de garde stationnaire des Nations Unies pour mieux proteger les installations 
de la MANUSOM, attend avec interet de recevoir, aussitot que possible, des 
precisions sur son deployment evoque dans la lettre du Secretaire general du 
14 octobre et souligne avec force qu’il importe que l’AMISOM assure la protection 
du complexe de l’aeroport international de Mogadiscio dans la limite des effectifs 
autorises par la presente resolution; 

Processus politique 

23. Prie instamment l’Union africaine, l’ONU et le Gouvemement federal 
somalien de collaborer plus etroitement, notamment a la faveur d’une strategic 
operationnelle d’ensemble prevoyant des activites qui portent sur la situation 
politique, la securite, la consolidation de la paix et le developpement, aucune de ces 
activites ne pouvant porter ses fruits isolement; 

24. Rappelle sa declaration a la presse du 13 septembre 2013, dans laquelle il 
s’est felicite de l’accord conclu entre le Gouvemement federal somalien et 
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Padministration provisoire de Djouba, souligne qu’il importe que toutes les parties 
veillent au respect du calendrier indique dans Paccord et souligne en outre qu’il 
importe que le Gouvemement federal somalien entreprenne de creer les conditions 
politiques de la pacification et de la stabilisation de la Somalie; 

25. Salue a cet egard ce que le Gouvemement federal somalien fait pour 
asseoir la securite et l’etat de droit dans les zones desormais sous le controle de 
l’AMISOM et des forces de securite du Gouvemement federal somalien, et 
encourage ce dernier a continuer de mener, avec l’appui de la MANUSOM, de 
PAutorite intergouvemementale pour le developpement et de l’Union africaine, un 
dialogue national ouvert a tous, en vue de definir et de preciser les relations entre le 
Gouvemement federal somalien et les administrations locales existantes ou 
naissantes et d’entamer des processus de reconciliation nationale, afin de hater la 
creation de structures de gouvemance locales viables, legitimes et representatives 
dans tout le pays, a commencer par les secteurs repris aux Chabab; 

26. Encourage le Gouvemement federal somalien a parachever la 
Constitution federale et a l’adopter d’ici a decembre 2015, a preparer des elections 
credibles et a les tenir en 2016, et a veiller a associer equitablement les femmes, les 
jeunes et les groupes minoritaires et autres groupes marginalises a la vie politique 
du pays; 

27. Encourage en outre le Gouvemement federal somalien a mettre en oeuvre 
son programme «Vision 2016», qui souligne Pimportance du relevement 
economique et d’un processus politique pris en main par les Somaliens, ouvert a 
tous et transparent, qui soit respectueux de la Constitution provisoire, consacre un 
regime federal efficace et englobe un large processus de reconciliation favorisant la 
cohesion et l’integration nationales; 

Sanctions 

28. Constate avec preoccupation que l’interdiction d’exporter du charbon de 
bois ne cesse d’etre enfreinte et prie le Secretaire general et son Representant 
special de sensibiliser les Etats Membres concemes a l’obligation qui leur est faite 
de respecter ladite interdiction, telle qu’enoncee dans la resolution 2036 (2012); 

29. Souligne qu’il importe que le Gouvemement federal somalien et les Etats 
Membres respectent tous les volets de l’embargo sur les armes, y compris 
l’obligation de notification enoncee dans la resolution 2111 (2013); 

Rapports 

30. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de l’application de tous 
les aspects de la presente resolution dans les rapports qu’il lui fait periodiquement 
sur la situation en Somalie; 

31. Decide de rester activement saisi de la question. 
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